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Monsieur le Directeur,

Concerne : 
BRUXELLES. Rue de l’Etuve, 39-41. Projet de restauration et de transformation en commerce et logements.

Avis de principe de la CRMS

(gestionnaire du dossier : Philippe Piereuse)

En réponse à votre lettre du 3 février 2010 sous référence, reçue le 8 février, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis de principe émis par notre Assemblée, en sa séance du 17 février 2009 concernant l’objet susmentionné. 

Les deux immeubles sont chacun classés en totalité par arrêté du 26/06/2003.
La demande porte sur la restauration et la transformation de deux biens, chacun classé en totalité par un arrêté du 26/06/2003. L’ensemble serait affecté en logement à l’exception du rez-de-chaussée du n°39, réservé à du commerce. 
La Commission a examiné une première fois la demande en séance du 17/02/10. Elle a toutefois souhaité postposer son avis dans l’attente d’une visite des lieux afin de mieux évaluer l’impact du projet sur le site.  A l’issue de cette visite, elle a émis l’avis de principe suivant.

Contexte architectural
- La parcelle du n°39 est relativement petite et coupée en biais à l’arrière par la parcelle voisine du n°41 (un mur en briques espagnoles sépare la cour du n°39 de la parcelle du n°41) Deux volumes construits l’occupent: une maison avant dont les parties les plus anciennes remontent au XVIIe siècle et un bâtiment annexe longeant la cour intérieure, plus récent – vraisemblablement reconstruit au début XIXe sur une structure ancienne. L’ensemble présente un très mauvais état de conservation. 

- La parcelle du n°41 est assez étendue malgré l’étroitesse du bâtiment à front de rue. La maison avant possède un noyau du XVIIe. Le rez-de-chaussée est occupé sur toute sa largeur par une entrée cochère donnant accès à la cour intérieure. Deux ailes latérales remontant aux XVIIe et XVIIe siècle pour les parties plus anciennes encadrent la cour. L’ensemble a été rénové en 1984. Leur réaménagement récent ne rend pas leur lecture facile et leur datation est peu aisée. 

Rétroactes
· 1982 : un arrêté du bourgmestre interdit tout accès et toute occupation des locaux du n°41 en raison du danger d’effondrement et somme le propriétaire de l’époque d’effectuer des travaux de consolidation et de réparation

· 1983-84 : Ces travaux sont exécutés. Il n’y a pas de traces de permis pour ces interventions. Le bâtiment du fond de la cour daterait de cette époque ainsi que la plupart des aménagements intérieurs actuels de l’ensemble des bâtiments occupant la parcelle.

· 1997-98 : Un permis de bâtir conditionnel est octroyé pour une demande de réaménagement des lieux. Les conditions du permis sont jugées trop contraignantes pour le demandeur et le projet est abandonné (n’ayant pu visiter les bâtiments, la Commission émet un avis uniquement sur les interventions prévues en façades - cf. avis du 01/10/1997).

· 2004-2005 : un nouvel auteur de projet introduit une demande de permis unique pour la transformation des n°39-41 de la rue de l’Etuve et du n°33 de la rue du Lombard. Il était question d’affecter en commerces tous les rez-de-chaussée, y compris ceux entourant la cour intérieure, et d’aménager des logements aux étages. Le projet est jugé irrecevable sur le plan patrimonial et le permis est refusé (cf. avis conforme défavorable de la CRMS émis en séance du 10/05/2006).

· 2008 : Le projet de restauration de l’ensemble 39-41, rue de l’Etuve est repris par l’auteur de projet précédent (en charge du dossier en 1997-98) et l’esquisse finale est soumise à la DMS.

· Entre octobre et janvier 2009: des travaux de réparation sont autorisés au droit du chéneau mitoyen entre le 41 et le 43 ainsi que des travaux de réparation d’urgence à l’enduit du pignon du n°39 fortement dégradé.

· En 2009 : des subsides sont octroyés pour la réalisation d’études matérielles et techniques ainsi que des sondages stratigraphiques, préalablement à l’introduction d’une demande de permis unique pour la restauration et la réaffectation des n°39 et 41. Le résultat de ces études permet notamment de dater le phasage de construction des immeubles autour de la cour du n°41.

· En février 2010, le projet est soumis à la CRMS pour avis préalable à l’introduction de la demande de permis unique.

Projet
1. Déploiement horizontal des logements et simplification des circulations
Le parti sur lequel repose le réaménagement des logements est un redéploiement des appartements à l’horizontale plutôt qu’à la verticale comme c’est le cas actuellement (la plupart des logements existants sont organisés en duplex). Ce parti apporte des améliorations spatiales notoires par rapport à la situation existante vu que les petits escaliers en colimaçons aménagés pour les duplex sont supprimés et que l’ensemble des logements est redistribué par les 3 principales cages d’escalier existantes (des duplex subsistent mais en moindre proportion).

Il faut noter que la présence du commerce au rez-de-chaussée du n°39 hypothèque l’utilisation de l’escalier de cet immeuble pour desservir directement les logements des étages (le départ de l’escalier étant localisé au centre du commerce). La première volée de l’escalier serait donc condamnée et celui-ci ne serait utilisé pour les logements qu’à partir du 1er palier, rendu accessible via la cage d’escalier de l’aile droite du n°41 et d’une passerelle jetée au dessus de la cour du n°39.

La redistribution horizontale des logements semble être acceptable. Concernant la passerelle prévue au-dessus de la cour du n°39, la question a été posée à l’architecte, lors de la visite des lieux de voir si une alternative moins préjudiciable était envisageable pour donner accès aux logements des étages du n°39. Il s’est avéré que d’autres options avaient effectivement été envisagées au préalable. La Commission demande que ces options lui soient communiquées afin de vérifier leur pertinence par rapport à la passerelle.

La Commission n’émet pas de remarque particulière concernant la densité d’occupation du site prévue par le projet. Elle prend note des suggestions de la DMS de regrouper certains logements sous combles jugés trop étriqués pour en améliorer la qualité et limiter les pièces d’eau sous charpente. Il s’agirait, en ce sens, de réunir les appartements 15 et 17 en une seule unité de logement de même que les appartements 18 et 19.

2. Reconstruction de l’aile occupant le fond de la cour

Outre ces réaménagements intérieurs, l’intervention la plus conséquente consisterait à démolir l’aile du fond de la cour, de facture récente, en raison de problèmes techniques (infiltrations d’eau) et de difficultés d’aménagement résultant de hauteurs sous plafond peu pratiques. La nouvelle aile construite en remplacement adopterait des hauteurs de sols identiques à celles des dernières travées de l’aile gauche de la cour pour pouvoir y déployer des logements à cheval sur les deux bâtiments. L’auteur de projet adopterait une expression contemporaine volontairement contrastée pour la façade de cette aile afin de mieux la distinguer des ailes latérales historiques.

La Commission ne souscrit pas à cette option du projet, tant du point de vue du parti de l’intervention que de l’expression architecturale qui est réservé à la nouvelle aile. Le chantier induit par la démolition/reconstruction de cette aile pourrait, en effet, s’avérer très lourd pour la conservation du site historique classé attenant. Par ailleurs, la visite des lieux a permis de constater que les problèmes invoqués pour justifier l’opération de démolition/reconstruction pouvaient être résolus et que l’aile en question pouvait donc être maintenue et réhabilitée moyennant des petites adaptations du projet et des interventions d’assainissement.

En effet, les principaux dégâts constatés résultent d’infiltrations d’eau en grande partie dues à la superstructure de cette aile : les raccords des lucarnes avec les pans de toiture latéraux ne sont pas du tout étanches. Certains agencements devraient être revus ou simplifiés afin de permettre une occupation plus rationnelle et efficace de l’espace disponible : c’est notamment le cas de la mezzanine présente dans l’appartement du 1er étage ainsi que la grande terrasse de l’appartement du dernier étage, située entre les deux lucarnes qui constituent d’importantes pertes de place et occasionnent des problèmes d’étanchéité.
Par conséquent, la Commission préconise le maintien de l’aile existante, moyennant les transformations et réparations qui s’imposent. Etant donné les différences de niveaux préexistantes entre cette aile et l’aile gauche du complexe historique, il conviendrait de laisser ces deux ailes indépendantes l’une de l’autre et donc, de ne pas déployer des appartements à cheval sur ces deux bâtiment, comme prévu actuellement par le projet.
Enfin, la Commission estime qu’il serait instructif de connaître l’évolution historique de ce fond de parcelle. Peut-être l’étude historique pourrait-elle être approfondie sur ce point, notamment sur base  des plans cadastraux ?

Concernant la nouvelle expression prévue par le projet pour cette aile, la Commission observe qu’elle s’inscrirait en très nette rupture par rapport au bâti historique : les baies apparaissent surdimensionnées, les rapports des pleins et des vides ne respectent pas ceux des deux ailes latérales, les volets coulissants – outre leur manque d’utilité (l’absence de soleil dans la cour) – sont étrangers à l’architecture des lieux. 
Or, étant donné sa localisation en fond de perspective, cette aile a un impact considérable sur la perception globale de la cour. La Commission estime, par conséquent, qu’elle devrait faire l’objet d’un traitement particulièrement soigné qui favorise l’harmonie de la cour et qui n’occulte pas le bâti historique. Elle constate, dans ce cadre, que la façade actuelle, simple et sobre, a, à l’inverse du projet, le mérite de se fondre assez naturellement et discrètement dans l’architecture de la cour et contribue ainsi à une impression globale de cohérence et d’harmonie. La Commission estime, par conséquent, que la façade actuelle est préférable à celle prévue par le projet. Elle demande donc son maintien, et si nécessaire, son adaptation éventuelle (rez-de-chaussée et toiture).
3. Restauration

Il faut noter que le n°41, rénové dans les années 80, présente un état de conservation nettement moins préoccupant que le n°39 pour lequel une étude de stabilité doit encore être réalisée.

Plusieurs études préalables (qui faisaient défaut dans les dossiers précédents examinés par la CRMS) ont été réalisées par l’auteur de projet et permettent notamment de dater différentes phases de construction de cet ensemble de bâtiments et de connaître les finitions d’origine (étude stratigraphique, analyse de matériaux, etc.).

Toutefois, le dossier est, à ce stade d’avancement, encore trop peu détaillé pour permettre à la CRMS de se prononcer en pleine connaissance de cause sur les options de restauration proposées.

Un état des lieux détaillé et documenté des châssis doit notamment encore être effectué, et certaines interventions doivent encore être motivées ou documentées (telle que la restitution des pourtours de fenêtres moulurés de la façade à rue du n°39, par exemple), etc.

Néanmoins, le parti des interventions de restauration apparaît adéquat puisqu’il mise sur la conservation maximale de ce qui existe moyennant les réparations nécessaires. Les remplacements à l’identiques ne seraient envisagés que pour les éléments trop dégradés pour être conservés/restaurés, ce à quoi la Commission souscrit.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.

Copie à  : 
- A.A.T.L. – D.M.S. : M. Ph. Piereuse, Mme S. Valcke

- Bureau Arter
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